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Pour plus de commodité, ce document est accompagné d'une version électronique sur disquette. Veuillez renvoyer une copie de la disquette ainsi qu'une version papier du document, signée, au Secrétariat de l'Alliance; a/s UNICEF, Palais des Nations, 1211 Genève 10, Suisse.

 Les questions doivent être adressées au : Dr Tore Godal, tgodal@unicef.org ou aux représentants d'une institution partenaire de l'Alliance. Tous les documents et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.
1.
Résumé

Résumé de la proposition comprenant les demandes spécifiques de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins. Il faut présenter ici les chiffres qui sont essentiels pour le calcul du montant de la récompense, à savoir les données de base, la couverture actuelle par le DTC3 et les objectifs d’augmentation de la couverture, les stratégies mises en place pour atteindre tous les enfants, le nombre demandé de doses de vaccin(s) et leur conditionnement (conformément aux tableaux contenus dans ce formulaire). La nature de la participation du CCI à l’élaboration de cette proposition doit aussi être résumée.

L'archipel des Comores, situé dans le canal de Mozambique, a une superficie de 2240 Km² et est formé de  quatre îles: Grande Comore, Anjouan, Mohéli et Mayotte. Cette dernière île est sous administration française. Les trois îles de l'Union des Comores sont peuplées de 567889 habitants en 2000.

Le Gouvernement des Comores a envoyé sa toute première application à GAVI pour un soutien du Fond pour la Vaccination (VF) en juin 2001. Cette application portait précisément sur une demande en vaccins de l’hépatite B suivant une présentation combinée avec le  vaccin de la Diphtérie, Tétanos et Coqueluche (DTC- Hépatite B) et aussi pour un support pour l’amélioration des services de vaccination.

Alors que la demande pour le soutien pour les services de vaccination a été approuvée, celle des nouveaux vaccins par contre n’a pas été honorée. Le comite exécutif de GAVI a donc recommandé que dans sa nouvelle application que les Comores puissent fournir un nouveau plan d’introduction des nouveaux vaccins, un rapport de la situation sur l’amélioration du système de vaccination, une actualisation de la situation de la chaîne du froid et des mesures en vue d’un engagement total du gouvernement en faveur de la vaccination. Tous ces documents devront avoir l’appui et l’aval du Comite de Coordination Inter Agence  (CCIA) qui est un organe d’appui technique et de soutien aux plans nationaux. 

Le Gouvernement des Comores est reconnaissant à GAVI pour son soutien pour l’amélioration du système de vaccination aux Comores et s’engage à continuer l’effort entamé pour une meilleure performance du PEV. Le comité de coordination Inter Agence (CCIA) qui constitue le principal outil de mobilisation de fonds et de suivi des activités du PEV aux Comores a constaté avec satisfaction le progrès réalisé dans la mise en œuvre des recommandations des diverses évaluations du PEV et va continuer à donner une impulsion remarquable à la mise en œuvre des activités du PEV. Cependant le contexte géopolitique des Comores est en pleine mutation. L’ impact potentiel sur le système  de vaccination sera examiné par le CCIA et des ajustements nécessaires seront apportés. 

Une récente évaluation de la chaîne de froid en vue de la présente application a démontré que le PEV Comores avait la capacité requise de stockage des vaccins nouveaux mais qu’il était nécessaire de former rapidement l’ensemble du personnel du PEV à la gestion correcte du PEV . Gestion des vaccins, Usage des outils de gestion, fréquence des supervisions, logistique etc…)

La présente application du Gouvernement des Comores à GAVI/Fond consiste en une demande de support pour l’introduction des nouveaux vaccins de l’Hépatite  B  monovalent (recombinant) et de matériel pour la sécurité des injections PEV aux Comores. Les détails sur les quantités de la demande sont résumés ci-dessous.

Il faut noter que certains documents et détails se trouvant dans la première application et  ne figurent donc plus dans les annexes de la présente application. Le premier choix des Comores demeure les vaccins combines DTC-Hepatite B. La forme monovalente du vaccin de l’hépatite B sera introduite en attendant la disponibilité des vaccins combinés dans un proche avenir.
En 2000, un nombre total de 14322 enfants ont été vaccinés avec trois(3) doses de DTC pour une couverture vaccinale de 67%. Pour l’année 2002, il est prévu de vacciner 16909 enfants supplémentaires pour atteindre une couverture de DTC de 75%.

Un total de 99330 doses de vaccin de l’hépatite B (recombinant) monovalent  dans des flacons de 10 doses seront requis pour vacciner 18523 enfants à partir de Avril 2003. Un nombre correspondant de seringues autobloquantes ainsi que des boites de sécurité seront également requis tel que résumé dans le tableau 8 du présent document.

2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination interagences

Le Gouvernement de l’UNION DES COMORES s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique, afin de soutenir le programme de vaccination décrit dans cette proposition. 
Signature:
…………………………………………...

Fonction:
Ministre de la Santé Publique des Affaires Sociales et de la Condition Féminine
Date:
…………………………………………...

Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de coordination interagences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire:

	Institution/Organisation
	Nom/Fonction
	Date              Signature

	Ministère de la Santé

Publique


	MCHAMI MOHAMED

Ministre de la Sante
	

	
	Dr Ahamada MSA MLIVA,

Directeur Général de la Santé
	

	
	Mme Sett Tadjidine,

Directrice de la Santé familiale
	

	
	Dr Said Ahmed BEDJA,

Directeur Endémies et Epidémies
	

	
	Said HASSANE, 

Directeur Pharmacie Nationale
	

	
	Mme Warida Housseine

Directrice Education pour la santé
	

	
	Dr Issilam ABDALLAH,

Pédiatrie
	

	
	Mme CHABABY Zainaba,

Coordinatrice PEV
	

	Commissariat Général du Plan
	Mr Younoussa  Ben IMANI,

Commissaire Général du Plan
	

	Ministère des Finances et du Budget
	Mohamed Abdou MOUIGNI,

Directeur Général
	

	OMS
	Dr Kalambay Kalula,

WR/ Com
	

	UNICEF
	Dr Aloys KAMURAGIYE,

Représentant Délégué
	

	FNUAP
	Mme Batoul OUSSEIN,

Assistant au Représentant
	

	CARE
	Mr Olivier GOUREAUX
	

	Croissant rouge Comorien
	Mr Mohamed  MLINDASSE, 

Secretaire Général
	

	Coopération française
	Dr Laurence Gleize
	

	
	
	


Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est:

Nom: Dr Ahamada MSA MLIVA
Fonction/adresse: Directeur Général de la Santé

N° de tél.:269 74 40 69  

                  BP 446 Moroni, Comores

N° de fax :  269 –73 52 07
                                   

Courrier électronique:msamliva@yahoo.fr

Autre adresse:msamliva@snpt.km
Nom : Mme CHABABY Zainaba
                   Fonction/adresse : Coordinatrice PEV
N° de tél : 269 74 40 72
                               BP 446 Moroni, Comores
N° de fax : 269-73 04 02
            
Courrier électronique: zchababy@caramail.com
3.
Fiche d'information relative à la vaccination

	Tableau 1 : Renseignements de base (année 2000 ou date plus récente; préciser dates des données fournies)

	Population
	567 889 (Projection Recensement national 1991)
	PNB par habitant
	356 USD

	Nourrissons survivants* 
	21  376
	Taux de mortalité infantile 
	59 :1000(enquête MICS 2000)

	Pourcentage du PIB alloué à la santé
	
	Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
	8%( ministère de la Santé)


*Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire

Tableau 2 : Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité selon rapport annuel à l’OMS/UNICEF

	Tendances de la couverture vaccinale des enfants de 12 mois


	Charge de morbidité des maladies évitables 

par la vaccination



	Vaccin
	Notifié(1)
	Enquête(2)
	Maladie
	Cas déclarés
	Cas/décès estimés

	
	1999
	2000
	1999
	Groupd’âge
	2000
	Groupe d’âge
	
	1999
	2000
	1999
	2000

	BCG
	80%
	79%
	
	
	87,8%
	12-23 mois
	Tuberculose
	ND
	ND
	ND
	ND

	DTC
	DTC1
	-
	79,9%
	
	
	86,3%
	12-23 mois
	Diphtérie
	ND
	ND
	ND
	ND

	
	DTC3
	70%
	67%
	
	
	66,1%
	12-23 mois
	Coqueluche
	ND
	ND
	ND
	ND

	
	[  (  DTC1-DTC3 )   / DTC1 ]   x  100
	
	16 %
	
	
	23 %
	
	
	
	
	
	

	VPO3
	70%
	69%
	
	
	68%
	12-23 mois
	Poliomyélite
	ND
	ND
	ND
	ND

	Rougeole
	68%
	56%
	
	
	69,9%
	0-12 mois
	Rougeole
	ND
	ND
	ND
	ND

	TT2+ 

Femmes enceintes
	30%
	13%
	
	
	46%
	
	Tétanos NN
	ND
	ND
	ND
	ND

	Hib 
	ND
	ND
	ND
	
	ND
	
	Hib
	ND
	ND
	ND
	ND

	Fièvre jaune
	NA
	NA
	NA
	
	NA
	
	Fièvre jaune
	NA
	NA
	NA
	NA

	hepB  
	ND
	ND
	ND
	
	ND
	
	Séro prévalence           hépatite B

(si disponible)
	ND 
	ND
	ND
	ND


* ND = Non disponible ; * NA = Non Applicable
(1) La source de ces rapports est : Le Ministère de la santé 

· Ces données ont été collectées dans les enquêtes suivantes : a) Données administratives de couverture vaccinale

b) Enquête MICS 2000 

· Résumé sur le développement du système de Santé :

Le système de santé aux Comores a une structure pyramidale à trois niveaux (central, régional et périphérique), basé, sur les soins de santé primaires. 

La  mise en œuvre de toutes les activités sanitaires dans le pays est guidée par le Plan National de Développement Sanitaire ‘Perspectives An 2010’ qui a été élaboré en 1993.  Les programmes prioritaires identifiés par le PNDS sont :

· la santé matérielle, infantile et la planification Familiale, qui comprend le PEV

· l’hygiène, l’eau et l’assainissement

· la lutte contre les endémies et les épidémies

· la lutte contre les autres maladies courantes

· les médicaments essentiels et les gaz médicaux

En 1994, une réforme du système de santé Comorien a été instaurée. Cette réforme s’articule autour de trois (3) grands axes suivants  :

1. la décentralisation et l’autonomie des formations sanitaires

2. la participation communautaire

3. le recouvrement des coûts

 Une autre reforme sera bientôt envisagée en vue d’accommoder le système de santé des Comores dans le nouvel environnent politico-administratif que le pays est en train de mettre en place. 
	
	

	Documents de référence (ne joindre que les pages pertinentes) :

	· Politiques et stratégies générales du gouvernement en matière de santé
	Numéro du document   

(Voir 1ere Soumission)

	· Structure des services de santé du gouvernement et ses liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme)

	Numéro du document  1,2,3,4
(Plan d’action 2002 des districts) 

	· Etat des réformes, en cours ou prévues, du système de santé (par ex. décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode de financement) et leurs conséquences pour les services de vaccination 


	Numéro du document     

(Voir 1ere Soumission)

	· Politiques et pratiques gouvernementales à l'égard de la participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination


	Numéro du document  ND


4. Profil du Comité de coordination interagences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme interagences qui, dans ce document, est appelé CCI.

· Nom du CCI : Comité de Coordination Inter-Agences (CCIA)
· Date de la constitution du CCI actuel :  21 février 2001

· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) … organisme indépendant 
· Fréquence des réunions :  1 fois par trimestre (réunion régulière)

· Composition:

	Fonction


	Titre / organisation
	Nom

	Président(e)


	Ministre de la Santé
	MCHAMI  MOHAMED

	Secrétaire


	Coordinatrice du PEV
	Mme CHABABY Zaïnaba

	Membres
	· Directeur Général de la Santé

· Directrice de la Santé Familiale

· Directeur Endémies / Epidémies

· Directrice de l’Education Pour la Santé

· Directeur Régional de la Santé de la Grande Comore

· Directeur de la PNAC

· Directrice Régionale de la Santé de Mohéli

· Directeur Régional de la Santé d’Anjouan

· Pédiatre

· Directeur Général du Plan

· Chef du service de Surveillance Epidémiologique

· Représentant OMS

· Représentant Délégué UNICEF

· Représentant Résident PNUD

· Assistante au Représentant FNUAP

· Dr Robert THIAL

· Mr Olivier GOUREAUX

· Dr  Laurence GLEIZE


	Dr AHAMADA MSA Mliva

Mme Sett Tadjidine

Dr SAID Ahmed Bedja

Mme Warida Housseine

Dr AHAMADA Aly Goda

M. SAID Hassan

Dr Myriam Anlaouia YOUSSOUF

Dr MAHAMOUD Said

Dr ISLAM Abdallah

M. BEN Iman Younoussa

M. MLINDASSE Mohamed

Dr KALAMBAY Kalula

Dr ALOYS KAMURAGIYE

M. CARVALLO André

Mme BATOUL Oussein

CARITAS

CARE

Coopération Française 


· Principales fonctions et responsabilités du CCI:

· Apporter un appui technique au Programme Elargi de Vaccination

· Aider à la mobilisation des ressources du Programme Elargi de Vaccination

· Suivre et orienter le cas échéant la mise en œuvre des activités du PEV

· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois:

· Elaborer le plan d’action annuel du CCIA

· Garantir la présence du Ministre de la santé ou de son représentant à chaque     réunion du CCIA

· Procéder à une évaluation de la mise en œuvre du plan annuel du PEV

· Elargir le CCIA pour inclure toutes les ONG et compagnies privées importantes
· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition:

· le nombre de réunions dirigées par le Ministre de la santé ou son représentant

· L’existence d’un plan d’actions annuel du CCIA

· Le nombre de nouveaux partenaires dans le CCIA
Documents de référence annexés:

	· Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois
	Numéro de document   

(Voir 1ere Soumission)

	· Mandat du CCI


	Numéro de document   
(Voir 1ere Soumission) 

	· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé
	Numéro de document   5
(dernier compte rendu )


5.
Evaluation(s) des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition.

· Évaluations, examens et études des services de vaccination pour référence: 

	Titre de l'évaluation
	Principales institutions participantes
	Dates

	Evaluation du PEV aux Comores
	MSP,OMS, UNICEF 
	Nov. 2000

	Evaluation de la Logistique de la chaîne de froid
	MSP,OMS, UNICEF
	Jan. 2000

	Enquête

 MICS-2000

MSP, UNICEF
	UNICEF, MSP
	Dec 2000

	Evaluation rapide de la situation du PEV 

En vue de l’introduction des nouveaux vaccins 
	Consultants  OMS / GAVI
	Mars 2002

	
	
	


· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants :
· Chaîne de froid adéquate et fonctionnelle

· Population de taille modérée et habitats groupés sur le tout le territoire

· Forte mobilisation des ONG

· Forte participation communautaire
· Grande collaboration et soutien des partenaires au PEV
· Les évaluations ont recensé les trois principaux problèmes suivants:

· Déficience en personnel de vaccination qualifié

· Système de surveillance épidémiologique des maladies défaillant
· Faiblesse de supervision 
· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes:
· Formation du personnel PEV à tous les niveaux

· Mise en place d’un système de surveillance épidémiologique des maladies cibles du PEV
· Renforcer le rôle du CCIA dans le support et monitorage des activités PEV
· Joindre copie intégrale (avec résumé):

	· du rapport d'évaluation le plus récent sur la situation des services de vaccination  -

       Rapport d’évaluation du PEV

       Rapport d’évaluation de la chaîne de froid

       Rapport MICS 2000
	Numéro du document  
Numéro du document  6

Numéro du document

(les autres ref voir 1ere soumission)  

	· d’une liste des recommandations du rapport d'évaluation; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.a.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  
	Numéro du document  7


	
	

	
	


· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

	Composante ou secteur
	Mois/année

	Taux de perte des vaccins
	Octobre 2002

	Sécurité des injections
	Juin 2003

	Financement et coût du PEV
	Décembre 2003


6.
Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. 
	· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 

Voir Soumission Comores Juin 2001. Plan Introduction Nouveau vaccins attache.
	Numéro de document   8

(plan intro nouveau vaccin)


	· Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

	Type de soutien technique
	Période du soutien
	Souhaité de l'institution

	Formation des logisticiens et autres personnel PEV
	Septembre 2002
	OMS -UNICEF

	Atelier d’élaboration des outils de gestion 
	Juin 2002
	OMS 

	Atelier d’élaboration des guides et support IEC
	Novembre 2002
	UNICEF


	Tableau 3 : Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et  micronutriments (vitamine A)

	Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
	Ages de l'administration                (par les services de vaccination systématique)
	Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
	Commentaires

	
	
	Tout le pays
	Seulement une partie du pays
	

	BCG
	Naissance
	X
	
	

	VPO
	Naissance, 6, 10et 14 semaines
	X
	
	

	DTC
	6, 10 et 14 semaines
	X
	
	

	Hep B
	6, 10 et 14 semaines
	X
	
	A partir de  2003

	DTC+HepB+Hib
	6, 10 et 14 semaines
	
	
	A partir de 2004

	VAR
	9 mois
	X
	
	

	
	
	
	
	

	Vitamine A
	Nourrissons > 6 mois
	X
	
	Administration à partir de l’année 2002 


· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale. 

· Elaborer la politique nationale de vaccination  

· Relancer la stratégie mobile

· Améliorer la gestion des vaccins : prévision, stocks et distribution (continu)

· Réhabiliter la chaîne de froid à tous les nivaux (continu)

· Former le personnel sur tous les aspects  du PEV (continu)

· Mettre en place un système de surveillance épidémiologique fonctionnel des maladies cibles du PEV 

·  Développer les activités de mobilisation sociale pour augmenter la demande des services et permettre l’appropriation du programme PEV (continu)

· Organiser des supervision formatives

· Collaborer étroitement avec les ONG pour une synergie des activités vaccinales (continu)

	Tableau 4: Données de base et objectifs annuels

	Nombre de
	Données de base
	Objectifs

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Naissances
	22716
	23329
	23959
	24606
	25270
	25952
	26652
	27371

	Décès de nourrissons
	1340
	1376
	1414
	1452
	1491
	1531
	1572
	1614

	Nourrissons survivants
	21376
	21953
	22545
	23154
	23779
	24421
	25080
	25757

	Nourrissons vaccinés avec le BCG* 
	17316
	17030
	17969
	19685
	21480
	23357
	25310
	95%

26002

	Nourrissons vaccinés avec le VPO3** 
	14335
	14294
	15782
	17363
	19023
	20758
	22572
	90%

23181

	Nourrissons ayant reçu les trois doses de DTC** 
	14322
	13830
	15782
	80%

18523
	85%

20212
	88%

21490
	90%

22572
	90%

23181

	Nourrssons vaccinés avec le HepB3**
	
	
	
	80%

18523
	85%

20212
	88%

21490
	90%

22572
	90%

23181

	Nourrissons vaccinés avec le DTC3+ HepB3** 
	-
	-
	-
	-
	-
	88%

21490
	90%

22572
	90%

23181

	Nourrissons vaccinés contre la rougeole** 
	10917
	10977
	60%

13527
	70%

16208
	75%

17834
	80%

19537
	85%

21318
	85%

21893

	Nombre des femmes enceintes
	28394
	29161
	29948
	30757
	31587
	32440
	33316
	34216

	Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ 
	5395
	5832
	30%

8985
	35%

0764
	50%

 15794
	55%

17842
	60%

19990
	65%

22240

	Supplémentation en vitamine A 
	Mères (< 6 semaines après l'accouchement)
	-
	
	     30% 8985
	40%

12303
	50%

15794
	55%

17842
	60%

19990
	65%

22240

	
	Nourrissons (> 6 mois)
	
	
	50%

11273
	70%

16207
	75%

17834
	80%

19537
	85%

21318
	85%

21893

	* Objectif par rapport au nombre total de naissances 
	** Objectif par rapport au nombre des nourrissons survivants


· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins. Si le taux maximum de perte autorisé ne peut pas être atteint immédiatement, justifier le taux plus élevé: 

La réorganisation de l’offre de service:

1. Mise en place de la politique des flacons entamés 

2. Organisation de session de vaccination en stratégie mobile dans les différentes aires sanitaires
3. Augmentation de la demande de services à travers l’implication des agents communautaires pour la sensibilisation et la mobilisation de la population et l’introduction de nouveaux vaccins, facteur incitateurs aussi bien pour le personnel de santé que la population

4. Former le personnel du PEV sur la gestion des vaccins (à partir du 1er trimestre 2002 et  au delà)

5. Commander les vaccins en petites doses (flacon de 10 doses) – (à chaque commande)

6. L’organisation et la distribution prudente du vaccin

7. L’entretien de la chaîne de froid

8. Une attention particulière sera donnée à la sécurité du vaccin qui pourrait servir aux populations non cibles

9. Suivi et supervision régulière à tous les niveaux (continu)

	Tableau 5: Estimation des taux annuels de perte de DTC et d'abandon

	
	Réel
	Objectifs

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Taux de perte

	30%
	30%
	25%
	25%
	25%
	15%
	10%
	7 %

	Taux d'abandon                                    [  (  DTC1   -    DTC3   )   /    DTC1   ]   x  100
	12,49%
	12,49%
	10%
	8%
	6%
	3%
	3%
	1,5%


· Les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune doivent présenter le même tableau pour les taux de perte de vaccin contre la rougeole. 

· Planification et contraintes liées à l'Initiative d'éradication de la poliomyélite:

A. Le plan d’action pour l’éradication de la poliomyélite s’articule autour des stratégies suivantes :

· Augmenter la couverture VPO et la maintenir à plus de 80%

· Organisation des JNVs et le ratissage

· Mettre en place le système de surveillance de PFA 

· Le système de surveillance des PFA (paralysies flasques aiguës) est en train d’être mis en place 

    Une évaluation a été faite durant le mois de mai 2001 pour étudier les possibilités de planifications des activités d’éradication de la poliomyélite ; la première campagne de masse est projetée pour le deuxième trimestre 2002.

Un plan de travail relatif à la recherche active sera planifié au mi-avril 2002. 

Le système de surveillance des PFA est déjà en place avec cinq véhicules 

B. Obstacles

· Faibles couverture vaccinale de routine pour stopper la circulation possible du virus de la polio ( VPO 3 = 63% 2001)

· Insuffisance de personnel

7.
Sécurité des injections
7.1
Résumé de la stratégie pour garantir la sécurité des injections aux fins de la vaccination (pour tous les pays):                                                             
Le plan national de sécurité des injections s’assurera que toutes pratiques d’injection soient sans danger à travers les stratégies suivantes :

a) estimer de manière fiable les besoins en matériel d'injection et définir les niveaux de stock minimum.

b) assurer un système de distribution efficace du matériel d’injection 

c) établir un système de destruction adéquat du matériel utilisé 

d) instaurer des procédures de monitoring et de supervision pour s'assurer de la pratique adéquate de la politique des injections

e) introduire des seringues auto bloquantes pour l'administration du vaccin BCG.

 f) assurer la formation des agents de santé sur les pratiques des injections sans danger et sur les procédures de destruction du matériel.

g) induire les changements de comportements des patients, personnel de santé et communauté pour l’adoption des pratiques non dangereuses de vaccination

h) Plaidoyer pour l’adoption du document de politique national pour la sécurité des injections
	· Joindre une copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
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7.2
Matériel pour la sécurité des injections (Pour les pays demandant à bénéficier d'un soutien au titre de la sécurité des injections). 

Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections:

	Tableau 6.1: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le VAT



	 
	 
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre   femmes devant recevoir le TT  
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	8985
	10764
	15794
	17842
	19990
	22240

	B
	Nombre de doses de TT pour les femmes
	#
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	C
	Nombre de doses de VAT 
	A x B
	17970


	21528
	31588
	35684
	39980
	44480

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	19947
	23896
	35063
	39609
	44378
	49373

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	4987
	0
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	24934
	23896
	35063
	39609
	44378
	49373

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	
	
	
	
	
	

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	277
	265
	389
	440
	493
	            548




	Tableau 6.2: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le BCG 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	 
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin BCG
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	19167
	20915
	22743
	23357
	25319
	26002

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	C
	Nombre de doses de BCG
	A x B
	19167
	20915
	22743
	23357
	25319
	26002

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	21275
	23216
	25245
	25926
	28104
	28862

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	5319
	0
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	26594
	23216
	25245
	25926
	28104
	28862

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	20
	20
	20
	20
	20
	20

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	1064
	1161
	1262
	1296
	1405
	1443

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	307
	271
	294
	302
	328
	336

	Tableau 6.3: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le DTC


	 
	 
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin  DTC
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	16909
	18523
	20212
	21490
	22572
	23181

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	3
	3
	3
	3
	3
	3

	C
	Nombre de doses de DTC
	A x B
	50727
	55569
	60636
	64470
	67716
	69543

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	56307
	61682
	67306
	71562
	75165
	77193

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	14077
	0
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	70384
	61682
	67306
	71562
	75165
	77193

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	
	
	
	
	
	

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	781
	685
	747
	794
	834
	857


	Tableau 6.4: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le VAR


	 
	 
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin VAR
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	13527
	16208
	17834
	19537
	21318
	21893

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	C
	Nombre de doses de VAR


	A x B
	13527
	16208
	17834
	19537
	21318
	21893

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	15015
	17991
	19796
	21686
	23663
	24301

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	3754
	0
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	18769
	17991
	19796
	21686
	23663
	24301

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	1502
	1799
	1980
	2169
	2366
	2430

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	225
	220
	242
	265
	289
	297


7.3
Secteurs devant bénéficier de fonds pour la sécurité des injections  (Pour les pays demandant des fonds d'un montant équivalent à la valeur des fournitures calculées ci-dessus).

Liste des secteurs de la sécurité des injections financés par différentes sources: (Pour obtenir un soutien de GAVI/du Fonds pour les vaccins, remplir "Secteurs de soutien"; pour les seringues autobloquantes et l'élimination des déchets, remplir "Source des fonds".)

	Source de fonds
	Secteur de soutien
	Début de l'utilisation des fonds

	GAVI / Fonds
	Seringues autobloquantes et réceptacles pour l’élimination des déchets et seringues BCG
	2002

	OMS/UNICEF
	Formation et supervision
	 2002

	GAVI / Fonds
	Mise en œuvre du plan de sécurité des injections (affectation des managers des déchets, achats incinérateurs etc…)
	2002

	
	
	

	
	
	


 (Utiliser autant de lignes que nécessaire

8.
Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

· Résumé des aspects du plan pluriannuel pour la vaccination relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins.

L’introduction de nouveaux vaccins va permettre d’une part de relancer le programme dans son ensemble en vue d’une protection du plus grand nombre de ses cibles contre les maladies évitables par la vaccination et d’autre part d’asseoir un système durable de vaccination après la longue tension sociale qui a frappé le pays.

En effet, comme indiqué plus haut, avec l’accessibilité aux service de santé de base qui est de l’ordre de 85% il  est possible d’arriver à une couverture vaccinale d’au moins 90% pour atteindre les objectifs auxquels le pays a souscrit dont entre autres :

· l’éradication de la poliomyélite

· l’élimination du tétanos maternel  et maternel

· le contrôle de la rougeole

· la réduction de la  mortalité et de la morbidité

· Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible):   Non disponible
·  (si des vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ont déjà été introduits)

Leçons tirées sur la capacité de stockage, la protection contre une congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc., sur la base de l'expérience actuelle en matière de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins: ND
· Résumé des points d'action couvrant les conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, les mesures pour éviter la congélation des vaccins, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc. dans le Plan pour l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:
·  formation du personnel de santé à tous les niveaux sur la gestion PEV 
· monitoring régulier sur le gaspillage du vaccin
· Installer la chaîne de froid de la région sanitaire de la grande Comores
· Equiper le PEV en moyen roulant pour les stratégies Mobiles et avancées.

· Application de la politique du flacon entamé 

· l’organisation et la distribution prudente du vaccin

· Exiger l’utilisation au quotidien des outils de gestion PEV
· Premier choix: nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins. (Pour chaque vaccin demandé – premier choix – utiliser les formules fournies)
Tableau 7.1: Nombre estimé de doses du vaccin HepB monovalent et du matériel d’injections

	 
	 
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin  [1]
	faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	
	18523
	20212
	21490
	22572
	23181

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	
	3
	3
	3
	3
	3

	C
	Taux de perte estimé en %   [2]
	% 
	
	30
	25
	20
	20
	15

	D
	Facteur de perte  
	Voir liste tableau ( a
	
	1,43
	1,33
	1,25
	1,25
	1,18

	E
	Nombre de doses
	 A x B x D
	
	79464
	80676
	80588
	84645
	82061

	F
	Nombre de vaccins dans le stock régulateur  [3]  
	E x 0.25
	
	19866
	
	
	
	

	G
	Total doses de vaccin nécessaires 
	E + F
	
	99330
	80646
	80588
	84645
	82061

	H
	% des vaccins demandés au Fonds pour les vaccins
	 % 
	
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%

	I
	Nombre de doses demandées au Fonds pour les vaccins                   
	G x H / 100
	
	99330
	80646
	80588
	84645
	82061

	J
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	10
	10
	10
	10
	10

	K
	Nombre de seringues autobloquantes  [4] (+10% pertes)                      
	[( A x B) + F] x            x 1.11 x H / 100
	
	83733
	67306
	71562
	75165
	77193

	L
	Nombre de seringues autobloquantes stock régulateur
	K x 0.25
	
	20933
	
	
	
	

	M
	Total seringues autobloquantes
	K + L 
	
	104666
	67306
	71562
	75165
	77193

	N
	Nombre de seringues pour reconstitution [5] (+10%  pertes)
	I x 1.11 / J
	
	0
	0
	0
	0
	0

	O
	Nombre de réceptacles de sécurité  [6] (+10% besoins supplémentaires)
	(M + N)  x 1.11 / 100
	
	1162
	747
	794
	834
	857


· Deuxième choix: Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1) 

	· Joindre le plan d'action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages).
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9.
Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le gouvernement envisage de mettre en œuvre pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants et qui seront converties en un Plan de viabilité financière au moment de l’examen à mi-parcours. Points forts des accords passés avec les institutions donatrices (par exemple, Initiative pour l'indépendance vaccinale) et utilisation des fonds dégagés par l'allégement de la dette
· Engagement du Gouvernement par identification de la ligne budgétaire alloué à l’indépendance vaccinale

· Priorité accordée aux secteurs sociaux dans le plan de réduction de la pauvreté aux Comores et de l’utilisation des fonds dégagés par l’allègement de la dette 
· Pour l’exercice 2002, un montant global de 23 000 000 FC soit 40 902 USD a été prévu dans le budget du gouvernement pour les programmes de santé publique, dont  10 000 000 FC  soit 17 784 USD seront destinés aux renforcement des activités PEV
	· Les tableaux des dépenses pour 2001 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds pour 2001 et les années suivantes sont présentés à l'Annexe 1.
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· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents, destinées à contribuer à la viabilité financière (par exemple, diminution du taux de perte de vaccins):

- application de la politique du flacon entamé

- entretien de la chaîne du froid

- augmentation progressive de la contribution de l’état vers l’indépendance vaccinale

- monitoring , formation et sensibilisation des agents de santé sur les méthodes en faveur de la        

diminution du taux de perte de vaccins

- sécurité du vaccin

- amélioration de la gestion du vaccin (distribution, transport,…)

10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds pour les vaccins  

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de l’ Union des Comores , 

Considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2000 était de  67- %  correspondant aux enfants ayant reçu les trois doses de DTC, demande à l'Alliance et à ses partenaires de lui fournir l'assistance financière requise pour augmenter la vaccination des enfants. 

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 
· Soutien pour les Services de vaccination                        
Deja Obtenu           Oui
· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés

              OUI           NON

· Soutien pour la sécurité des injections 



               OUI           NON
10.1
SOUTIEN POUR LES SERVICES DE VACCINATION
Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 2002, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir 18752 enfants (nombre d'enfants). Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays. 

(Si un autre mécanisme est nécessaire, le décrire et donner les raisons:)
· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l'autonomie du Gouvernement dans l'utilisation des fonds: 

La gestion des fonds octroyés au Gouvernement des Comores se fera de manière transparente, suivant les normes comptables, nationales en vigueur.

Un compte spécial GAVI a déjà été ouvert au niveau du Ministère de la santé et la première tranche des fonds pour l’infrastructures y on déjà été transférée. 

Chaque région sanitaire possède déjà un compte bancaire pour le financement des activités sanitaires ( incluant PEV). Les fonds GAVI seront transférés à la périphérie selon ce mécanisme. Le décaissement se fera sur la base des requêtes pour les activités à accomplir avec le visa de trois(3) signataires comprennent : un (1) représentant du Ministère de la Santé, un (1) représentant du CCIA et un (1) représentant d’une ONG. 

· Les pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à leur proposition.
10.2
SOUTIEN POUR LES VACCINS SOUS-UTILISÉS ET LES NOUVEAUX VACCINS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins en fournissant les vaccins suivants: (n'indiquer que les vaccins demandés au Fonds, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…)

	Tableau 9: Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds pour les vaccins

	Conditionnement du vaccin


	Nombre de doses par flacon
	Mois et année de début 
	Nombre de doses demandées pour la première année civile
	Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile*

	Hép B monovalent 
	10
	Avril 2003
	99330
	80646

	* Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 7.1


· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case): 


                                   Par l'UNICEF      X                                          Par le GOUVERNEMENT

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle:
· (Si les conditions requises pour recevoir 100 000 USD en vue de faciliter l'introduction de nouveaux vaccins sont remplies) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition.
10.3
SOUTIEN POUR LA SÉCURITÉ DES INJECTIONS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:
(Cocher une seule case):
   X
Les articles détaillés au tableau 8






Des fonds pour un montant équivalent

	Tableau 8: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds pour la sécurité des injections – BCG, DTC, TT et ROUGEOLE (indiquer les sommes totales des lignes "F", "H" et "I" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4.



	
	ARTICLE
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	F
	Total seringues autoblo-quantes
	pour BCG
	26594
	23216
	25245
	25926
	28104
	28862

	
	
	pour autres vaccins 
	114087
	103569
	122165
	132857
	143206
	15086

	H
	Total seringues de reconstitution  
	2566
	2960
	3242
	3465
	3771
	3873

	I
	Total  réceptacles de sécurité
	1590
	1441
	1672
	1801
	1944
	2038


· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition. 
11. Commentaires et recommandations complémentaires du CCI 

Le CCIA endosse la présente application et prend acte de la récente évaluation de la chaîne de froid des Comores qui balaye toute inquiétude sur la capacité de stockage de nouveaux vaccins et d’ autres vaccins PEV. Cependant, le CCIA prend note de la faiblesse des ressources humaines dans l’ ensemble du système sanitaire incluant les vaccination.

Il insiste donc que les activités du personnel pour une meilleure gestion du PEV soit conduite selon les prévisions du plan d’introduction des nouveaux vaccins afin de bâtir les capacités et compétence avant l’introduction des nouveaux vaccins. Le CCIA constate et salue l’effort du gouvernement comorien dans son engagement (financier) dans le PEV. 
        ANNEXE 1

Besoins financiers et besoins à satisfaire en matière de vaccination (milliers d'USD) 

Tableau 1

	Dépenses en 2001 et différentes sources de financement

	Réf.

#
	Catégorie / ligne budgétaire
	Gouverne-ment central
	Gouverne-ment local
	Secteur privé
	UNICEF1
	OMS 
	ONG

ONG
	Donateur 4
	Donateur 

n.. 2
	Total dépenses en 2001

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes…
	
	
	
	26656
	
	
	
	
	26666

	1.1
	· Vaccins
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2
	· Seringues autobloquantes3
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.3
	· Seringues de dilution
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.4
	· Boîtes de sûreté
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Réfrigérateurs
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.2
	· Congélateurs
	
	
	
	6850
	
	
	
	
	6850

	3.
	Autres postes vaccination
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1
	· JNV
	
	2667*
	
	51474*
	21945*
	38783*
	926*
	
	115795

	3.2
	· JLV rougeole
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.3
	· Pétrole
	
	
	
	144
	
	
	
	
	144

	3.4
	· Gaz-oil
	
	
	
	1700
	
	
	
	
	1700

	3.5
	· Surveillance
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total dépenses en 2001
	
	2667
	
	86834
	21945
	38783
	926
	
	151155

	1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

* campagne régionale de vaccination 2001


Tableau 2

	Budget pour 2001                      (Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  

	Réf.

#
	Catégorie / Ligne budgétaire
	Contributions des partenaires
	Total besoins projetés 
	Besoins non satisfaits

	
	
	Gouverne-ment central
	Gouverne-ment local
	Secteur privé
	UNICEF1
	OMS 2
	Donateur 3
	Donateur n.. 2
	
	

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes…
	
	
	
	30100
	
	
	
	
	

	1.1
	· Vaccins
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2
	· SAB
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.3
	· Seringues de dilution
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.4
	· Boîtes de sécurité
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 
	
	
	
	33000
	
	
	
	
	

	2.1
	· Réfrigérateurs
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.2
	· Pièces de rechange
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Autres postes vaccination
	
	
	
	
	42500
	
	
	
	

	3.1
	· Pétrole
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.2
	· Gas-oil
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	· JNV Polio + JLV Rougeole
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	· Surveillance
	
	
	
	10000
	
	
	
	
	

	
	· Cartes de vaccination
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	· Organisation équipe mobile
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	· Formation
	
	
	
	2000
	
	
	
	
	

	
	· Suivi et évaluation
	
	
	
	3000
	
	
	
	
	

	
	· Promotion / communication
	
	
	
	6000
	
	
	
	
	

	Total engagement 
	
	
	
	84100
	42500
	
	
	
	

	1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.


ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 

	Information générale sur le développement du système de santé 

	a) Section(s) pertinente(s) des stratégies pour le développement du système de santé.
	Numéro de document  voir 1ère soumission

	Profil du Comité de coordination interagences (CCI)

	b) Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois.
	Numéro de document 

voir 1ère soumission

	c) Mandat du CCI. 
	Numéro de document 

voir 1ère soumission

	d) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ou à la sécurité des injections.
	Numéro de document 5

	Évaluation des services de vaccination

	e) Rapport(s) de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
	Numéro de document 6 

	f) Résumé des recommandations du(des) rapport(s) d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.  
	Numéro de document 7

	Plan pluriannuel pour la vaccination

	g) Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	Numéro de document 

voir 1ère soumission

	h) Plan d'action pour l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes).
i) Copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans pour la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé. 
	  Numéro de document 8

Numéro de document 13

	Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

	j) Tableaux des dépenses pour 2001 et besoins en ressources (Annexe 1)
	Numéro de document  voir annexe 1 page 26 du document Révision 3 Avril 2002


__________________

X








� Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations DTC effectuées.   




















� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.
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